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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Refuges de montagne
Question écrite n° 42649

Texte de la question

M. Augustin Bonrepaux rappelle a M. le ministre de l'interieur que l'article REF 7 de l'arrete du 10 novembre
1994 portant approbation de dispositions modifiant et completant le reglement de securite contre les risques
d'incendie et de panique dans les etablissements et lieux publics interdit l'occupation nocturne des refuges de
montagne par des classes primaires. En application de cet article, l'hebergement de nuit de mineurs dans ces
refuges est uniquement possible dans le cadre de camps itinerants, sous reserve que leur organisation reponde
aux specifications reglementaires edictees par le ministere de la jeunesse et des sports. Il souhaite savoir
pourquoi ces specifications reglementaires edictees par le ministere de la jeunesse et des sports garantissent
une meilleure securite des mineurs et pour quelles raisons elles ne peuvent s'appliquer a des enfants relevant
de l'education nationale. Il lui demande de revoir ces dispositions de telle sorte que les reglementations du
ministere de la jeunesse et des sports puissent s'appliquer a l'ensemble des mineurs, et que les refuges de
montagne puissent recevoir, pour une nuit, tous les enfants a partir du moment ou ces specifications
reglementaires sont respectees.

Texte de la réponse

Le paragraphe 2 de l'article REF 7 de l'arrete du 10 novembre 1994 autorise l'hebergement des enfants des
ecoles dans les refuges de montagne uniquement dans le cadre itinerant et sous reserve que l'organisation
reponde aux specifications reglementaires edictees par le ministre de la jeunesse et des sports. De telles
dispositions ont ete jugees indispensables par la commission centrale de securite. En effet, les refuges de
montagne ne peuvent presenter pour les enfants en age scolaire un niveau de securite equivalent a celui requis
pour les etablissements scolaires et defini par l'arrete du 4 juin 1982 qui vise les etablissements de type R. Il a
ete ainsi preconise de compenser des dispositions constructives inapplicables aux refuges de montagne par une
contrainte d'encadrement et de limitation de la duree de l'hebergement.
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